
Nous y sommes, le préfet de Haute‐Loire a sorti son arrêté autorisant les travaux de la
déviation du
Pertuis et de Saint‐Hostien par une 2X2 voies sur la RN88.

Nous affirmons pourtant que la lutte n’est pas terminée, et loin d’être perdue. Ne nous laissons pas
écrasées par l’autorité et les méthodes fallacieuses des porteurs de projet, Laurent Wauquiez en
tête,qui jouera sa réélection aux régionales ce printemps. Il s’agit de gagner du temps.

Nous rappelons que le collectif défend la mise au point d’une alternative à ce projet, une autre
déviation, dont la mise en œuvre se ferait par concertation des habitant.es concerné.es. L’ampleur
de l’actuel tracé (de l’ordre d’un tronçon de type autoroute) semble disproportionné et inadéquat
aux problèmes que nous traversons actuellement : crise sanitaire, précarisation d’un grand nombre
de personnes, sécheresse, disparition des espèces à grande vitesse, réchauffement du climat –
mettant notamment l’agriculture en danger. C’est dans ce contexte que la région fait le choix
politique d’investir 198 millions d’euros pour une route nationale, ce qui ne relève pas de ses
compétences. C'est un budget prévisionnel qui sera obligatoirement gonflé au vu des engagements
qu'elle prend pour faire accepter le projet. L’association des usagers des transports d’Auvergne
propose plutôt et à juste titre un ré‐investissement des dépenses publiques dans le développement
les transports en commun, qui manque cruellement en Haute‐Loire (trains rapides entre Le Puy et
Saint‐Etienne, bus entre Le Puy et Yssingeaux, remise à jour du fret).

Aujourd’hui, on nous fait croire que les travaux pourraient démarrer en janvier, or il
manque encore beaucoup de terrains au maître d’ouvrage : terrains d’accès au chantier, zones de
« compensation » écologique, zones de remblais. Les propriétaires des terres visées sont
actuellement fortement incités à vendre à l’amiable, puisqu’ils ne peuvent plus être expropriés, la
DUP (déclaration d’utilité publique) étant caduque depuis 2007 !

Notre premier levier d’action est donc le refus de vendre.

Ce refus est sans risque, même pas celui d’une chute des prix des terres si une nouvelle DUP venait
à être mise en place, ce qui est très peu probable1.

Par ailleurs, le dossier relatif au projet comporte des failles juridiques et trois associations se
rejoignent aujourd’hui pour déposer un recours contre le projet : FNE (AURA et Haute‐Loire),
SOS Loire Vivante et l’association des usagers des transports d’Auvergne. FNE promet également
une saisie du tribunal administratif en référé pour stopper les travaux s’ils débutaient alors même
que les conditions légales qui le permettrait ne sont pas atteintes.

Notre deuxième levier d’action est donc juridique.

SOS Loire Vivante souligne que les premières zones de compensation trouvées se situent dans le
Meygal, en forêt d’Epicea, et ne correspondent en rien aux milieux ouverts impactés par le projet.
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Nous rappelons que ce projet impacte 29 fermes, et plus de 140 hectares de terres. Laurent
Wauquiez attaque l’agriculture paysanne depuis son investiture à la région, il a retiré un grand
nombre de subventions à des associations qui travaillent depuis des années à l’aide à l’installation et
l’accompagnement des paysans. Plus directement, il soutien et porte des projets qui impactent
directement le foncier agricole : TGV Lyon‐Turin, RN88, et anciennement A45.

Marc Bissardon, un paysan qui soutien la lutte contre la déviation, nous raconte leur victoire contre
l’A45 :
« Nous avons constitué un collectifagricole au sein de la SCL (Sauvegarde des

Coteaux du Lyonnais) qui a abouti à la fameuse journée de juillet où 120
tracteurs se sont dirigés vers Saint-Maurice-surDargoire venant des 4 coins de

la régions via 3 énormes convois et ont fini par former un « NON vu d’un
drone. Ce collectifa vu le jour grâce à la volonté des paysans des deux

départements Loire et Rhône dans le seul but de préserver des terres et notre
métier qui est de nourrir la population (…) Nous avons aussi construit une
tour de guet symbolique sur un de mes terrains (vu sur 3 chaînes de télé) ».

Les terres visées par le projet sont précieuses : un parcellaire morcelé, une diversité de milieux,
l’étalement des calendriers de pâturage, des sols riches, des haies qui abritent animaux et cultures
en créant des microclimat, des précipitations régulières. Tout cela permet une agriculture en
polyculture élevage autonome en intrant et nécessaire pour la sécurité alimentaire.

Nous résisterons par l’action directe en semant les terres agricoles accaparées pour le
projet, en manifestant pour leur sauvegarde par le blocage des pelleteuses. Les forces
d’oppositions au projet se font de plus en plus nombreuses : Haute‐Loire Bio, La France
Insoumise, FSU, UCL, des élus d’EELV, FNE, SOS Loire Vivante, … Nous nous rallions également à un
mouvement national contre ce type de projets imposés aux habitant.es, destructeurs des terres
agricoles et des zones naturelles. Des victoires récentes et proches nous donnent des raisons
de nous battre par tous les moyens nécessaires : contre le center parc de Roybon et l’autoroute
A45, sans oublier celle, plus ancienne, contre le barrage de Serre de la Fare.

Vous recevrez prochainement nos appels à action, n’hésitez pas à nous rejoindre.

Si vous souhaitez suivre
ou rejoindre

la Lutte des Sucs :

https://laluttedessucs.noblogs.org/
https://www.facebook.com/laluttedessucs

laluttedessucs@inventati.org




